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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 47, insérer l'article suivant:

Le deuxième alinéa du I de l’article 24 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 est remplacé par 
sept alinéas ainsi rédigés :

« Le commandement de payer contient, à peine de nullité :

« 1° La mention que le locataire dispose d’un délai de deux mois pour payer sa dette ;

« 2° Le montant mensuel du loyer et des charges ;

« 3°) Le décompte de la dette ;

« 4°) Le commandement de payer dans un délai de deux mois avec avertissement qu’à défaut de 
paiement ou d’avoir sollicité des délais de paiement, le locataire s’expose à une procédure judiciaire 
de résiliation de son bail ;

« 5° Une mention de la faculté pour le locataire de saisir le fonds de solidarité pour le logement de 
son département, dont l’adresse est précisée, aux fins de solliciter une aide financière ;

« 6° Une mention de la faculté pour le locataire de saisir, à tout moment, la juridiction compétente 
aux fins de demander un délai de grâce sur le fondement de l’article 1343-5 du code civil. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le deuxième alinéa du I de l’article 24 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 exige actuellement que 
le commandement de payer visant la clause résolutoire reproduise, à peine de nullité, l’intégralité 
des dispositions de l’article 24, ainsi que celle des trois premiers alinéas de l’article 6 de la loi n° 
90-449 du 31 mai 1990 visant la mise en œuvre du droit au logement.

Cette exigence, initialement motivée par le souci d’apporter une information la plus complète 
possible au locataire sur les différents droits dont il dispose, n’a pas produit en pratique les résultats 
escomptés.

La reproduction complète de ces différentes dispositions, loin d’apporter au locataire une 
information claire sur ses droits et ses obligations, est difficilement accessible à celui-ci. De surcroît 
les principales dispositions de ces articles ne le concernent pas directement.

Le texte actuellement reproduit est le suivant :

Article 24 de la Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 :

I.- Toute clause prévoyant la résiliation de plein droit du contrat de location pour défaut de 
paiement du loyer ou des charges aux termes convenus ou pour non-versement du dépôt de garantie 
ne produit effet que deux mois après un commandement de payer demeuré infructueux.

Le commandement de payer reproduit, à peine de nullité, les dispositions du présent article et des 
trois premiers alinéas de l’article 6 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant la mise en œuvre du 
droit au logement, en mentionnant la faculté pour le locataire de saisir le fonds de solidarité pour le 
logement, dont l’adresse de saisine est précisée.

Lorsque les obligations résultant d’un contrat de location conclu en application du présent titre sont 
garanties par un cautionnement, le commandement de payer est signifié à la caution dans un délai 
de quinze jours à compter de sa signification au locataire. A défaut, la caution ne peut être tenue au 
paiement des pénalités ou des intérêts de retard.

Le représentant de l’État dans le département fixe, par arrêté, le montant et l’ancienneté de la dette 
au-delà desquels les commandements de payer, délivrés à compter du 1er janvier 2015 pour le 
compte d’un bailleur personne physique ou société civile constituée exclusivement entre parents et 
alliés jusqu’au quatrième degré inclus, sont signalés par l’huissier de justice à la commission de 
coordination des actions de prévention des expulsions locatives prévue à l’article 7-2 de la loi n° 
90-449 du 31 mai 1990 précitée. Ce signalement est fait dès lors que l’un des deux seuils est atteint. 
Il reprend les éléments essentiels du commandement. Il s’effectue par voie électronique par 
l’intermédiaire du système d’information prévu au dernier alinéa du même article 7-2.

L’arrêté mentionné à l’avant-dernier alinéa du présent I est pris après avis du comité responsable du 
plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées ainsi que 
de la chambre départementale des huissiers de justice. Les modalités de détermination du montant 
et de l’ancienneté de la dette au-delà desquels les commandements sont signalés sont fixées par 
décret en Conseil d’État.
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II.-A compter du 1er janvier 2015, les bailleurs personnes morales autres qu’une société civile 
constituée exclusivement entre parents et alliés jusqu’au quatrième degré inclus ne peuvent faire 
délivrer, sous peine d’irrecevabilité de la demande, une assignation aux fins de constat de résiliation 
du bail avant l’expiration d’un délai de deux mois suivant la saisine de la commission de 
coordination des actions de prévention des expulsions locatives prévue à l’article 7-2 de la loi n° 
90-449 du 31 mai 1990 précitée. Cette saisine est réputée constituée lorsque persiste une situation 
d’impayés, préalablement signalée dans les conditions réglementaires aux organismes payeurs des 
aides au logement en vue d’assurer le maintien du versement des aides mentionnées à l’article 
L. 351-2 du code de la construction et de l’habitation et aux articles L. 542-1 et L. 831-1 du code de 
la sécurité sociale. Cette saisine peut s’effectuer par voie électronique, selon des modalités fixées 
par décret.

III.-A peine d’irrecevabilité de la demande, l’assignation aux fins de constat de la résiliation est 
notifiée à la diligence de l’huissier de justice au représentant de l’État dans le département au moins 
deux mois avant l’audience, afin qu’il saisisse l’organisme compétent désigné par le plan 
départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées, suivant la 
répartition de l’offre globale de services d’accompagnement vers et dans le logement prévue à 
l’article 4 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 précitée. Cette notification s’effectue par voie 
électronique par l’intermédiaire du système d’information prévu au dernier alinéa de l’article 7-2 de 
la même loi. La saisine de l’organisme mentionné à la première phrase du présent III peut 
s’effectuer par voie électronique, selon des modalités fixées par décret. L’organisme saisi réalise un 
diagnostic social et financier au cours duquel le locataire et le bailleur sont mis en mesure

de présenter leurs observations, et le transmet au juge avant l’audience, ainsi qu’à la commission de 
coordination des actions de prévention des expulsions locatives ; le cas échéant, les observations 
écrites des intéressés sont jointes au diagnostic.

IV.-Les II et III sont applicables aux assignations tendant au prononcé de la résiliation du bail 
lorsqu’elle est motivée par l’existence d’une dette locative du preneur. Ils sont également 
applicables aux demandes additionnelles et reconventionnelles aux fins de constat ou de prononcé 
de la résiliation motivées par l’existence d’une dette locative, la notification au représentant de 
l’État dans le département incombant au bailleur.

V.-Le juge peut, même d’office, accorder des délais de paiement dans la limite de trois années, par 
dérogation au délai prévu au premier alinéa de l’article 1343-5 du code civil, au locataire en 
situation de régler sa dette locative. Le quatrième alinéa de l’article 1343-5 s’applique lorsque la 
décision du juge est prise sur le fondement du présent alinéa. Le juge peut d’office vérifier tout 
élément constitutif de la dette locative et le respect de l’obligation prévue au premier alinéa de 
l’article 6 de la présente loi.

Pendant le cours des délais ainsi accordés, les effets de la clause de résiliation de plein droit sont 
suspendus ; ces délais et les modalités de paiement accordés ne peuvent affecter l’exécution du 
contrat de location et notamment suspendre le paiement du loyer et des charges.

Si le locataire se libère dans le délai et selon les modalités fixés par le juge, la clause de résiliation 
de plein droit est réputée ne pas avoir joué ; dans le cas contraire, elle reprend son plein effet.
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VI.-La notification de la décision de justice prononçant l’expulsion indique les modalités de saisine 
et l’adresse de la commission de médiation prévue à l’article L. 441-2-3 du code de la construction 
et de l’habitation.

Alinéa 1 à 3 de l’article 6 de la Loi n° 90-449 du 31 mai 1990 :

Il est créé dans chaque département un fonds de solidarité pour le logement.

Le fonds de solidarité accorde, dans les conditions définies par son règlement intérieur, des aides 
financières sous forme de cautionnements, prêts ou avances remboursables, garanties ou 
subventions à des personnes remplissant les conditions de l’article 1er et qui entrent dans un 
logement locatif ou qui, étant locataires, sous-locataires ou résidents de logements-foyers, se 
trouvent dans l’impossibilité d’assumer leurs obligations relatives au paiement du loyer, des charges 
et des frais d’assurance locative, ou qui, occupant régulièrement leur logement, se trouvent dans 
l’impossibilité d’assumer leurs obligations relatives au paiement des fournitures d’eau, d’énergie et 
de services téléphoniques.

Le fonds de solidarité pour le logement, dans les conditions définies par son règlement intérieur, 
accorde des aides au titre des dettes de loyer et de factures d’énergie, d’eau, de téléphone et d’accès 
à internet, y compris dans le cadre de l’accès à un nouveau logement. Le fonds de solidarité pour le 
logement fait connaître son rapport annuel d’activité au ministre chargé du logement. Ce rapport 
annuel d’activité fait l’objet d’une présentation et d’un débat au comité régional de l’habitat et de 
l’hébergement, insistant notamment sur ses bonnes pratiques transposables à d’autres territoires.

Cette reproduction intégrale paraît contraire à l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et 
d’intelligibilité de la loi, précisée par le Conseil Constitutionnel une décision du 27 juillet 2006.

Il est proposé de simplifier les informations contenues dans le commandement de payer en 
apportant des mentions claires et précises sur les droits dont dispose le locataire au stade du 
commandement de payer ainsi que sur ses obligations et les conséquences du non respect de celle-
ci.


